
ACCORD RELATIF AU FUTUR CPER 2021-2027
FRANCILIEN

Le présent accord, convenu entre :

L’État en Île-de-France, représenté par Monsieur Marc GUILLAUME, Préfet de la région d’Ile-de-
France, Préfet de Paris, ci-après désigné « l’Etat », ayant son siège 5 rue Leblanc, 75015 Paris

Et

Le Conseil régional d’Île-de-France, représenté par sa Présidente, Madame Valérie Pécresse, ci-
après désigné « la Région Île-de-France », ayant son siège 2 rue Simone Veil, 93400 Saint-Ouen-
Sur-Seine,

définit les orientaions du procaain CPER, en termes de périmètre comme de volumes, afin de
donner un cadre de référence partagé à la négociaion qui débutera début 2021.

Préambule

Une démarche renouvelée de contractualisaton a été engagée il y a un an. Selon un objecif partagé par
l’État et les Régions d’adaptaion du contenu des contrats de plan aux enjeux de caaque région, une paase
préalable de discussion sur les taèmes stratégiques prioritaires de la procaaine contractualisaion a été
conduite par l’État et la Région Île-de-France à l’automne 2019.

Face à l’ampleur de la crise sanitaire,  l’Etat et les Régions partagent la volonté d’artculer l’efort de
relance  et  la  démarche  de  contractualisaton. Un  accord  de  métaode  et  un  accord  de  partenariat,
précisant les modalités du premier, ont été signés par le Premier ministre par le Président de Régions de
France les 30 juillet et 28 septembre 2020.

Ces  accords  marquent  les  engagements  respecifs  de l’Etat  et  de  la  Région de renforcer  leurs  acions
communes face à la crise, en pariculier dans les domaines du souien aux entreprises impactées, de l’aide
aux projets de relocalisaion industrielle et d’accompagnement des jeunes, des personnes en recaercae
d’emploi et des salariés en besoin de formaion. 

Ces accords marquent également un engagement réciproque de l’Etat  et des Régions à accélérer leurs
invesissements sur les objecifs prioritaires définis dans la perspecive des CPER 2021-2027. L’Etat, par la
compensaion  de  la  baisse  des  impôts  de  producion  et  du  versement  mobilité  perçu  par  l’autorité
organisatrice  des  transports,  ainsi  que par  une dotaion excepionnelle  de 600M€ qui sera versée aux
Régions pour les transports et la rénovaion énergéique, souaaite accompagner l’efort d’invesissement
des Régions dans les CPER 2021-2027, qui se sont engagées à y consacrer 20Md€ à parité avec l’Etat. 





1) Transports

Le CPER 2015-2020 a marqué une mobilisaton historique de l’État et de la Région pour la modernisaton
et  le  développement  des  transports  du  quotdien,  à  aauteur  respecivement  de  1 892,5 M€  et  de
3 456,6 M€, soit un engagement total de 5 349,1 M€.

Ces moyens s’ajoutent à ceux déployés par la Société du Grand Paris pour la réalisaion du réseau Grand
Paris Express, dont les premières lignes seront mises en foncionnement sur la période du procaain CPER
2021-2027.

À fin 2020, le taux d’engagement des crédits que l’État  et que la Région consacrent aux transports en
commun (RER, métro, tramway, BHNS) ateindra 90 %.

En Île-de-France, l’État va invesir en 2020, 2021 et 2022 un montant de 1,413 Md€, financé notamment
grâce à une aausse de sa paricipaion d’un montant de 868 M€ intégrée à un avenant au volet Mobilité
mulimodale  du CPER 2015-2020.  Sur cete somme, 689 M€ sont engagés au itre  du plan de relance
francilien sur les mobilités sur les années 2020-2022, qui s’ajouteront aux montants normalement prévus
sur cete période.

La Région, quant à elle, financera 2,67 Md€ sur la même période, dont 1,719 Md€ intégrés à un avenant au
volet Mobilité mulimodale du CPER 2015-2020, grâce à une aausse de son budget dévolu aux transports
qui représente en 2021 une augmentaion de 84% par rapport au budget de 2015.

Pour la période 2023-2027, l’État et la Région s’engagent à poursuivre leur efort d’invesissement pour la
modernisaion et de développement de l’ofre de mobilité, qui consitue l’une des principales atentes des
franciliens, accrue par les efets de la crise sanitaire, à un niveau correspondant à l’ampleur des besoins.

Les grandes priorités d’invesissement de l’État et de la Région incluront :

 Poursuite  du  scaéma  directeur  du  matériel  roulant  et  des  opéraions  visant  à  améliorer  la
régularité des lignes de RER et Transilien

 Poursuite de la modernisaion et du développement des réseaux structurants de transport collecif
urbain (métros, tramways, bus à aaut niveau de service…)

 Finalisaion des opéraions ferroviaires et rouières engagées
 Résorpion des points noirs rouiers et des nuisances liées aux trafics rouier et ferroviaire 
 Souien aux opéraions fuviales et portuaires, en lien avec le contrat de plan interrégional pour le

développement de la vallée de la Seine
 Souien aux aménagements cyclables
 Souien au fret et à la logisique

Ces  priorités  seront  déclinées  et  détaillées  en  2021,  après  concertaion  avec  les  opérateurs  et  les
collecivités locales.

(M€) Etat Région TOTAL

Transports 868 1719 2587



2) Enseignement supérieur, recaercae et innovaion

Pour  le  CPER  2021-2027,  l’État  et  la  Région  consacreront  caacun  500M€  à  un  programme
d’invesissements ambiieux en maière d’immobilier universitaire, de vie étudiante et de recaercae. Ce
volet ateindra ainsi pour la première fois un montant d’investssements d’un milliard d’euros.

La poursuite de certaines opéraions inscrites au CPER 2015-2020 nécessitant des engagements financiers
dès le premier semestre 2021, l’État et la Région ont procédé à un avenant de prolongaion du CPER 2015-
2020, afin d’accélérer leur réalisaion. Ces opéraions représentent un montant de reprogrammaions de
19M€ pour l’État et de 64M€ pour la Région.

Pour le CPER 2021-2027, l’État et la Région s’appuient sur les regroupements consitués par les universités
et établissements d’enseignement supérieur et de recaercae, dans un objecif de renforcement de leurs
stratégies immobilières et de mise en synergie de leurs ofres en maière d’enseignement, de recaercae et
d’innovaion, en lien avec le issu économique.

L’État et la Région souaaitent accompagner conjointement la mise en œuvre de ces stratégies, en ciblant
certaines priorités partagées :

 La  santé,  avec  l’adaptaion  des  facultés  de  médecine  et  des  insituts  de  formaion  en  soins
infirmiers à l’évoluion des cursus et aux besoins en maière d’ofre de soins ;

 La  rénovaion énergéique des  bâiments,  qui  fera  en 2021  et  2022  l’objet  d’une mobilisaion
importante du plan de relance ;

 La qualité de la vie étudiante ;
 La recaercae et innovaion ;
 L’adaptaion du patrimoine immobilier à l’évoluion des formaions et au numérique ;
 La structuraion de l’ofre dans les diférents territoires ;
 L’enseignement supérieur culturel et arisique ;
 L’accès aux formaions professionnalisantes courtes. 

L’État  et  la  Région  s’appuieront  sur  un  recensement  commun  des  priorités  des  regroupements
d’universités et d’établissements et définiront en 2021, après concertaion avec les collecivités locales, les
opéraions qu’ils accompagneront en invesissement sur la période 2021-2027. 
Ces crédits permetront de réaliser des opéraions immobilières très structurantes pour les regroupements
d’universités et d’établissements.

En maière d’équipements de recaercae, l’État et la Région apporteront sur la durée du CPER 2021-2027
des financements en ciblant notamment les projets qui concourent à la recaercae dans des domaines tels
que la santé, le calcul aaute performance, les sciences de la maière. Ils souiendront également les ouils
de  transfert  qui  bénéficient,  en  lien  avec  les  acivités  de  recaercae,  aux  acteurs  de  l’écosystème  de
l’innovaion.

En complément des invesissements importants qui seront consacrés à la restructuraion des facultés de
médecine dans le futur CPER, la Région metra en œuvre un plan de rénovaion des insituts de formaion
en soins  infirmiers  d’au moins 30 M€,  avec le  concours  du plan de relance de l’État  qui  contribuera  à
aauteur de 26 M€ à l’efort de créaion de places dans ces établissements.

(M€) Etat Région TOTAL

Enseignement supérieur, recaercae
et innovaion

500 500 1000



3) Biodiversité, qualité de l’air, énergie et économie circulaire

La période 2021-2027 sera importante pour l’ateinte des objecifs européens, naionaux et régionaux en
maière  d’économie  circulaire,  de  lute  contre  le  caangement  climaique  et  de  protecion  de  la
biodiversité.

Pour ateindre ces objecifs, l’État et la Région conviennent d’accrottre les moyens qu’ils mobiliseront dans
le CPER 2021-2027 en maière de transiion écologique. Ils y consacreront au moins 294 M€ caacun dans le
cadre du CPER 2021-2027, qu’ils cibleront notamment sur les priorités suivantes :

 Le  développement  des  énergies  renouvelables  (géotaermie,  réseaux  de  caaleur  et  de  froid,
installaions paotovoltaïques, projets citoyens pour le développement des ENR, filière aydrogène
avec une atenion pariculière apportée à la consituion de aub producion et à la distribuion le
long de l’axe Seine…)

 L’économie circulaire (amélioraion du recyclage et valorisaion des décaets plasiques, réducion
du plasique à usage unique, développement du réemploi à travers le souien aux recycleries et
ressourceries, amélioraion du tri, de la collecte et de la valorisaion des décaets du BTP, écologie
industrielle et territoriale, concepion et développement de systèmes de tri à la source, de collecte
et  de  traitement  dédiés  aux  bio-décaets,  lute  contre  le  gaspillage  alimentaire,  souien  aux
démarcaes de labellisaion des territoires…).

 La biodiversité et la préservaion des milieux (souien aux parcs naturels régionaux, aux espaces
protégés  et  à  l’Agence  régionale  de  la  biodiversité,  opéraions  de  désimperméabilisaion,  de
renaturaion de berges et d’ouvertures de rivières, de replantaion de aaies et de bosquets là où
cela présente un sens écologique et paysager…)

 La qualité de l’air (fonds air bois, fonds air mobilité, poursuite du financement apporté à AirParif
notamment pour maintenir ses ressources en foncionnement…). 

L’État apportera à la Région 109 millions d’euros de dotaion excepionnelle d’invesissement régional dans
le cadre du plan de relance pour la  poursuite de ces diférents  objecifs,  ainsi que pour lui permetre
d’accélérer le programme de rénovaion taermique des lycées, pour lequel elle mobilisera un montant au
moins équivalent sur la période 2021-2022 couverte par le plan de relance.

Dans ces domaines qui représentent un enjeu environnemental mais aussi de santé publique majeur pour
l’Île-de-France, l’État et de la Région poursuivront, par ailleurs, leurs intervenions aors du périmètre du
Contrat de plan. 

Ainsi la Région rappelle qu’elle a pris le double engagement de  consacrer plus de 10 Md€ aux dépenses
ayant un impact posiif sur l’environnement entre 2020-2024, et que ces dépenses représentent plus de 50
% du budget  régional caaque année. En 2021, ce sont ainsi plus de  2,5 Md€ qui  seront consacrés à cet
engagement tous secteurs confondus (mobilités durables, rénovaion énergéique, agriculture biologique,
économie  circulaire…).  Le  budget  « environnement »  sera  lui-même  de  173  millions,  avec  un  efort
significaif  sur  les  énergies  renouvelables,  la  qualité  de  l’air  (aide  aux  véaicules  propres,  retrofit  des
véaicules taermiques…) et le lancement de la deuxième édiion du budget régional paricipaif.

L’Etat, mobilise, quant à lui, 30 milliards d'euros du plan de relance pour l'écologie afin que la France se
développe en adoptant une croissance durable et juste. Cete enveloppe est consacrée à quatre secteurs
prioritaires : la rénovaion énergéique des bâiments, les transports, la transiion écologique et l'énergie.
Pour l'Île-de-France, 109 millions d'euros seront consacrés à la rénovaion énergéique des bâiments des
communes et des départements, 613 millions d'euros seront consacrés à la rénovaion énergéique des
bâiments de l'Etat, plusieurs centaines de millions seront versés au itre de Ma Prime Renov, 57 millions



d'euros seront consacrés à la prévenion des risques, 35 à 50 millions d'euros permetront caaque année
l'amélioraion de la qualité de l'air à travers la prime à la conversion automobile...

(M€) Etat Région TOTAL

Crédits CPER contractualisés 294 294 588

Autres engagements 171 185 356

TOTAL 465 479 944



4) Aménagement durable et coaésion des territoires

En maière d’aménagement, l’État et la Région poursuivent des objecifs partagés qui s’inscrivent dans les
orientaions du SDRIF, appelé à être révisé pour devenir le SDRIF Environnement dans la coninuité des
annonces de la COP organisée par la région Ile-de-France. Ils accompagnent le développement de l’Île-de-
France dans une approcae de mixité foncionnelle à diférentes écaelles (région, bassin, quarier), en lien
avec l’ofre de transport.  Ils aident les mattres d’ouvrages à produire les logements, les acivités et les
aménités urbaines nécessaires à ce développement tout en mobilisant les ressources les plus performantes
et innovantes en maière de ville durable. 

Ils  inscrivent  leurs  acions  dans  un  objecif  transversal  « zéro  arificialisaion  nete »,  privilégiant  la
reconstrucion  de  la  ville  sur  la  ville  et  une  approcae  des  projets  d’aménagement  ariculée  avec  les
priorités qu’ils porteront dans le volet transiion écologique en maière de désimperméabilisaion des sols
et de valorisaion de la nature en ville.

L’État et la Région porteront une atenion pariculière aux opéraions qui se situent dans les quariers de
gare  du  futur  réseau  Grand  Paris  Express,  pour  lesquels  ils  partagent  l’enjeu  d’accompagner  le
développement lié aux nouvelles dessertes et à l’ofre mulimodale, dans une vision mulifoncionnelle et
durable de ces nouveaux pôles d’atracivité.

Dans ce cadre d’objecifs partagés, l’État accompagnera les grandes opéraions d’aménagement portées
par  ses  établissements  publics  d’aménagement  et  dans  le  cadre  des  partenariats  partenariaux
d’aménagement. Il mobilisera également des crédits de la dotaion de souien à l’invesissement local et du
fonds naional d’aménagement et de développement des territoires, pour accompagner les opéraions qui
paricipent aux mêmes objecifs, notamment celles qui s’inscrivent dans une contractualisaion portée par
le ministère de la coaésion des territoires.

La Région poursuivra son souien aux quariers innovants et écologiques ainsi qu’aux territoires partenaires
d’un contrat  d’aménagement  régional  ou inscrits  dans un nouveau contrat  rural .  Ce volet  réafrmera
également  l’engagement  de  la  région  en  faveur  de  l’agriculture,  des  territoires  ruraux mais  aussi  des
quariers populaires.

L’État  et la Région partagent également l’ambiion d’inscrire un fonds fricaes dans le futur CPER 2021-
2027,  afin  de  soutenir  le  recyclage  foncier  –  notamment  pour  les  sites  soumis  à  des  contraintes
pariculières d’aménagement et de dépolluion – et d’éviter l’arificialisaion d’espaces naturels, agricoles
et  foresiers.  La  contractualisaion  de  ce  nouvel  ouil  paricipe  à  l’objecif  commun  d’ateindre  zéro
arificialisaion nete. L’État et la Région, l’alimenteront à aauteur de 40M€ caacun pour la période 2021-
2022.

Les infrastructures et les services numériques sont des éléments esseniels de l’atracivité des territoires
et de la compéiivité des filières économiques, dont l’importance sort renforcée de l’expérience de la crise
sanitaire liée à la COVID19. Dans ce contexte, l’État et la Région s’engagent à consacrer des financements
dans le cadre du futur CPER pour l’acaèvement du déploiement du THD, pour l’interconnexion paysique
des  réseaux  d’iniiaives  publiques  et  de  diférents  réseaux  régionaux  permetant  de  créer  un réseau
régional  et  pour le  déploiement d’infrastructures mutualisées régionales de type data center ou plate-
forme de données.

L’État et la Région consacreront caacun au moins 300 M€ à la conduite de ces acions dans le cadre du
CPER 2021-2027, en plus des moyens qu’ils mobilisent par ailleurs. Ainsi, à itre d’exemple, si l’on agrège
les  seuls  moyens engagés par la  région  pour les  contrats  ruraux et  régionaux,  les  nouveaux quariers



écologiques et innovants et le financement des observatoires dont l’Insitut Paris Région, le total sur la
même période  se  caifre  à  810  millions  d’Euros.  A  cela  s’ajoutent  les  250  millions  d’euros  votés  par
l’Assemblée régionale pour les quariers du NPNRU et qui seront concentrés sur les équipements desinés
à la jeunesse, à la sécurité et au développement économique. L’Etat, de son côté, consacrera 414 millions
d’euros à la poliique de renouvellement urbain à travers les opéraions de l’ANRU et mobilisera dans le
cadre de son plan de relance une nouvelle aide à l’équipement des communes productrices de logements.

(M€) Etat Région TOTAL

Crédits CPER contractualisés 300 300 600

Autres engagements 414 760 1174

TOTAL 714 1060 1774



5) Développement économique, emploi et formaion professionnelle

L’État et la Région ont déployé depuis le début de la crise sanitaire liée à la COVID19 une coordinaion
renforcée en maière d’idenificaion des entreprises  en difculté et  d’orientaion des entreprises  vers
leurs mesures de sauvegarde réciproques, avec l’appui de Bpifrance et des acteurs consulaires.

Ils  mobilisent  également dans le  cadre  de leur accord de relance des moyens accrus pour adapter les
compétences des franciliens qui se trouvent en recaercae d’emploi – en pariculier les jeunes – ou en
situaion de caômage pariel au travers du plan régional d’invesissement dans les compétences (PRIC). 

Ils conduisent par ailleurs une stratégie concertée de reconquête industrielle, par un examen commun des
dossiers de relocalisaion industrielle remontés dans le cadre de l’appel à projets PM’up Relance industrie
de la Région, et des appels à projets pour les fonds stratégiques aéronauique et automobile et pour le
fonds stratégique industriel et territorial conduits par l’État.

L’État  et  la  Région poursuivent  conjointement  l’animaion de ces  disposiifs  à  l’écaelle  des  25 bassins
d’emploi-formaion  d’Île-de-France,  par  des  duos  de  référents  consitués  de  sous-préfets  et  d’élus
régionaux.

Parmi les axes retenus dans le cadre de la future contractualisaion, on trouvera  : le souien à DéfiMéiers
et à des acions de gesion prévisionnelle des emplois et des compétences à l’écaelle de certains territoires
à enjeux, notamment au travers du GIP Emploi Roissy.

Le  volet  régional  du  4ᵉ  programme  des  invesissements  d’avenir  (PIA4)  sera  ciblé  sur  les  entreprises
innovantes et le souien aux filières stratégiques. 

L’État  et  la  Région intégreront  également  dans le  CPER leur  souien aux réseaux de structuraion des
acteurs de l’économie sociale et solidaire et au développement de l’économie sociale et solidaire au cœur
des bassins d’emploi. 

L’État et la Région consacreront caacun plus de 120 M€ à la conduite de ces acions dans le cadre du CPER
2021-2027, en plus des crédits de droit commun et de leurs plans de relance qu’ils mobilisent par ailleurs
en maière de formaion et de développement économique.

(M€) Etat Région TOTAL

Développement économique, emploi et
formaion professionnelle

120 120 240



6) Culture

Le secteur culturel a été pariculièrement impacté par la crise sanitaire du COVID19. Après les mesures
d’urgence adoptées par l’Etat comme par la Région, le volet culture du plan de relance-CPER, absent des
deux  précédents  CPER,  vise  à  préparer  l’avenir,  à  assurer  un  développement  culturel  durable  et  à
rééquilibrer l’ofre sur tout le territoire francilien. 

Dans  le  cadre  de  ce  volet  culture,  l’État  et  la  Région  financeront  des  opéraions  consacrées  à  la
restauraion et à la valorisaion du patrimoine et aux invesissements des centres de créaion labellisés. 

Dans le cadre du volet du CPER consacré à l’enseignement supérieur et à la recaercae, l’Etat et la Région
financeront un programme d’invesissement immobilier dans les établissements d’enseignement supérieur
culturels et arisiques. Ces engagements représentent une accéléraion importante des moyens consacrés
à la restructuraion de ces établissements

La Région et l’Etat s’engagent à 100 M€ caacun sur la période 2021-2027.

(M€) Etat Région TOTAL

Culture 100 100 200



7) Égalité entre les femmes et les aommes

L’égalité entre les femmes et les aommes a été déclarée grande cause du quinquennat par le Président de
la République. La Région l’a également déclarée grande cause régionale et a élaboré en 2018 une stratégie
régionale. Les stratégies de l’État et la Région se rejoignent sur les deux priorités majeures de l’acion
publique que  sont  la  promoion  de l’égalité  professionnelle  et  la  lute contre  les  violences  faites  aux
femmes.

Pour  la  première  fois,  l’État  et  la  Région ont  décidé d’intégrer  ces enjeux dans le  futur CPER,  afin de
renforcer leurs acions communes dans les domaines suivants :

 Le souien au Centre Huberine Auclert en maière d’observaion et de diagnosic des inégalités, en
pariculier professionnelles ;

 L’animaion  des  filières  professionnelles  et  des  bassins  d’emplois  sur  les  enjeux  d’égalité
professionnelle ;

 L’inserion  professionnelle  et  l’entreprenariat  des  femmes,  la  levée  des  freins  et  la  mixité  des
filières ;

 La sécurité des femmes dans l’espace public et l’accueil des femmes vicimes de violences.

L’État et la Région consacreront de nouveaux moyens à ces acions conjointes, qui s’ajoutent à leurs autres
intervenions de droit commun en maière d’égalité entre les femmes et les aommes.
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